


Madame Francine Ruest-Jutras
Mairesse, Ville de Drummondville
Présidente, Société de développement économique de Drummondville (C.L.D.)

Madame la Mairesse,

Nous vous transmettons le rapport annuel de la Corporation Rues principales Drummondville (Commissariat au 
commerce) pour l’exercice financier terminé le 31 décembre 2005. Selon les exigences de nos règlements généraux, 
vous trouverez également le rapport du vérificateur.

Veuillez agréer, Madame la Mairesse, l’expression de nos sentiments distingués.

Pour le Conseil d’administration

Le président

Patrick Boissonneault



La Corporation Rues principales Drummondville est un organisme sans but lucratif qui offre un processus, une méthodologie et de 
l'expertise professionnelle à la Ville de Drummondville, aux associations de gens d’affaires, aux promoteurs commerciaux et aux 
citoyens afin de promouvoir la conservation du patrimoine, le développement économique, la revitalisation et la mise en valeur du 
centre-ville, des quartiers traditionnels et des artères commerciales de Drummondville.

Les actions de la Corporation sont orientées principalement à deux niveaux :

L'accueil et la prospection d'entreprises commerciales. De concert avec la Ville de Drummondville, la Corporation met en place des 
outils susceptibles de favoriser la création d'entreprises et d'emplois dans les secteurs commerciaux; 

L’amélioration de l’aspect physique des bâtiments, des artères commerciales et la création d’un cadre attrayant autour du 
patrimoine urbain.

Ses principaux objectifs sont:

Se doter de stratégies et de plan d’actions de développement, de recrutement commercial et de promotion des lieux;

Planifier le développement commercial de la municipalité, effectuer des études et évaluer des dossiers ayant une incidence en 
matière de développement commercial;

Favoriser le renforcement des secteurs commerciaux par du recrutement commercial ciblé;

Poursuivre le processus de revitalisation du centre-ville et du quartier Saint-Joseph où les groupes d'intérêts du milieu sont 
représentés;

Améliorer l’aspect physique des bâtiments, des artères commerciales, des espaces publiques et créer un cadre attrayant autour du 
patrimoine urbain;

Profil de la Corporation
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L’équipe

La direction générale est responsable de la gestion et du développement à long terme de la Corporation. Elle détermine les grands 
axes de développement et s’assure de la mise en œuvre du plan d’action. Elle est responsable des ressources financières et des 
ressources humaines. Elle contrôle les activités reliées à la gestion. Elle établit les liens avec les divers services de la Ville de 
Drummondville.

Le chargé de projet est responsable des interventions physiques. Il fait le lien avec le Service d’urbanisme quant aux projets reliés au 
Plan d’intégration et d’intervention architecturale. Il s’occupe de l’inventaire architectural de la Ville de Drummondville. Il gère les 
projets relatifs aux aménagements. Il coordonne, en collaboration avec le Service d’urbanisme, la remise du Prix Mitchell. Il entretient 
les sites Internet. 

Les conseillères en développement commercial s’occupent du recrutement commercial par l’identification des possibilités de 
développement, l’identification et le recrutement des promoteurs et investisseurs et l’identification des marchés à développer. Elles 
sont responsables de la gestion des listes de locaux, occupés et vacants, et des données économiques, du calcul et de la mise à jour 
de l’offre et de la demande commerciales. Elles soutiennent les projets de développement. Elles s’occupent de la mise à jour des 
données économiques.

Les conseillères en urbanisme travaillent en lien étroit avec le chargé de projet. Elles s’occupent de la planification des 
aménagements urbains au niveau commercial. Elles sont le lien direct avec le Service d’urbanisme quant à l’urbanisme commercial. 
Elles sont responsable de la gestion des statistiques démographiques de la Ville. 

Les stagiaires développent leurs habiletés dans les champs de compétences qui leur sont propres. Ils sont sous la responsabilité
directe de chacun des secteurs.

Line Manseau
Conseillère en 

développement com.

Véronique Larose
Conseillère en 

urbanisme



La création du Commissariat au commerce par la Ville de Drummondville a contribué à une transformation radicale du milieu des 
affaires à Drummondville. En quelques années seulement, de nouveaux outils de gestion et de prospection de pointe ont vu le jour. 
Par notre exemple, d'autres municipalités ont adopté nos approches novatrices en matière de planification du développement de 
l'appareil commercial. La création de collaborations et de partenariats a permis aux divers intervenants d'aborder des questions qui 
dépassent les frontières de notre municipalité, des disciplines propres au commerce et les secteurs commerciaux.

Sous l'impulsion de ces changements, le Commissariat a présenté des propositions audacieuses et innovantes qui aident la Ville à
se tailler une place de niveau national dans le domaine du développement commercial. Cette vitalité s'est manifestée récemment 
dans la vente de notre outil le plus précieux : le logiciel Gestion commerciale. Ces ventes soutiendront l'amélioration et le 
développement du logiciel de pointe dans le domaine clé du développement commercial.

Notre plan d’action a guidé nos actions en 2005, les investissements de plus de 35 M $ et les emplois créés sont toujours notre 
première récompense. Vous remarquerez dans les pages qui suivent que la création d’emplois dans notre ville a réussi à
contrebalancer les effets négatifs du ralentissement du secteur commercial, lequel affecte toute la province. 

Pour mieux cerner les forces et les faiblesses des secteurs commerciaux, le Commissariat a effectué deux analyses des 
comportements d’achats des consommateurs; l’un dans le secteur Saint-Nicéphore et l’autre au centre-ville. Cette dernière se 
voulait une suite logique des consultations sur l’état du centre-ville et son plan de développement.

Le Commissariat s’efforce de mettre en place des actions qui répondent aux besoins cernés lors des diverses consultations.  
Cependant, ce processus doit être soutenu. La Société de développement commercial, la Ville ainsi que les secteurs privés et 
bénévoles doivent en partager la responsabilité. La contreverse menée par certains a pour effet de contrer nos efforts de 
renforcement du commerce au centre-ville. En effet, plusieurs promoteurs approchés manifestent peu d’intérêt à s’établir au centre-
ville en grande partie par la promotion négative effectuée par ces mêmes acteurs. Nous sommes à même de constater les effets sur 
la population qui se caractérisent par un certain négativisme de la part de certains partenaires. 

Le partenariat initié à la demande de notre président commence à donner des résultats. En effet, plusieurs rencontres ont eu lieu 
avec les représentants en développement commercial des villes de Saint-Hyacinthe, Sherbrooke, Trois-Rivières, Lévis et  Granby. 

Message du président et du directeur général



Ces rencontres d’échanges d’informations, nous ont permis d’effectuer des démarches auprès de promoteurs commerciaux ciblés 
qui, si le recrutement se concrétise, viendront combler l’offre commerciale de Drummondville.

De même, grâce à la collaboration du Service d’urbanisme de la Ville de Drummondville, nous avons pu effectuer une vaste étude 
d’urbanisme commerciale du boulevard Mercure sur le territoire de la nouvelle ville. Ce dossier sera soumis au Conseil municipal en 
2006 et plusieurs recommandations seront sûrement retenues afin d’assurer un meilleur développement commercial de l’ensemble 
de la municipalité. Nous avons poursuivi notre partenariat avec le Service d’urbanisme, lequel nous a référé une quarantaine de 
promoteurs commerciaux potentiels.

À la suite des demandes de données démographiques et économiques du comité en charge de proposer une politique familiale, 
nous avons élaboré un vaste dossier statistique à partir des données de Statistiques Canada pour la Ville de Drummondville. Ces 
informations sont mises en relation avec d’autres villes de même envergure et permettra à chacun d’apprécier nos forces et 
faiblesses. La constitution de ce document permettra dans les prochaines années d’effectuer les comparatifs et le chemin parcouru 
depuis 1996.

À la demande du conseil d’administration, nous avons poursuivi et augmenté nos activités de communication afin d’accroître notre 
visibilité et mieux informer la population et les intervenants sur notre rôle et nos réalisations. Nous avons innové en transformant      
« l’Info Commerce » en bulletin électronique et en créant une « Vigie commerciale » afin d’être en mesure d’identifier les nouvelles 
tendances et les changements au niveau commercial. 

Quel est donc le résultat global ? Une plus grande reconnaissance du rôle de déclencheurs économiques que joue le Commissariat 
avec l’aide des Services de la Ville. Le présent rapport annuel souligne certains de ces effets transformateurs.

Notre vision est solide, à l’image de l’équipe qui la partage. En terminant, nous désirons exprimer notre appréciation à la Ville de 
Drummondville, aux administrateurs pour leur confiance et leur indéfectible soutien. Nous voulons aussi féliciter les bénévoles et les 
partenaires qui, en relevant le défi et en appuyant le changement, ont joué un rôle déterminant dans la réussite du Commissariat. 
Enfin, nous remercions sincèrement la remarquable équipe du Commissariat pour son inestimable contribution.

Patrick Boissonneault, président Guy Drouin, directeur général

Message du président et du directeur général



Développement commercial

Depuis quelques années, les différents secteurs commerciaux ne cessent de se développer à Drummondville. Plusieurs millions de dollars sont 
injectés chaque année dans ce secteur et l’année 2005 ne fait pas exception à la règle.  Effectivement, plus de 35 millions de dollars auront été
investis au niveau commercial, autant en construction et rénovation de bâtiments qu’en affichage, équipement et autres. L’année 2005 sera donc 
similaire à l’année 2004 où 34 millions ont été investis à Drummondville. La seule différence étant la répartition de ce montant qui provient, en 
plus grande proportion cette année, des équipements et autres aménagements reliés à l’entreprise.   

Deux sondages ont été réalisés en 2005; le premier afin de connaître l’opinion des consommateurs concernant le secteur commercial Saint-
Nicéphore et le second pour connaître les besoins et habitudes des consommateurs du centre-ville de Drummondville.  

Comme par le passé, le centre-ville de Drummondville demeure la principale préoccupation du Commissariat au commerce. Par la promotion 
des locaux vacants, la mise à jour des commerces, l’aide aux commerces existants et le recrutement de nouvelles entreprises commerciales, 
nous essayons de redynamiser ce secteur. Le travail accompli en 2005 a contribué à l’augmentation des investissements commerciaux qui se 
chiffrent, au centre-ville seulement, à plus de 4 millions de dollars. La construction d’un tout nouveau bâtiment, soit celui abritant l’entreprise 
Vertical Boardshop, a contribué à ce succès en comblant un espace vacant depuis de nombreuses années.

Aussi, en 2005, le Commissariat au commerce a développé de nouveaux partenariats avec cinq villes du Québec soit Saint-Hyacinthe, Granby, 
Trois-Rivières, Sherbrooke et Lévis. Plusieurs rencontres ont eu lieu afin d’échanger des informations sur le fonctionnement et les réalisations 
de ces organismes de développement économique et sur les possibilités de recrutement d’entreprises commerciales entre chacune de ces 
villes. Plusieurs villes ont été visitées afin d’y repérer des entreprises susceptibles de convenir à Drummondville : Trois-Rivières, Granby, 
Longueuil et Sherbrooke.

Notre travail de recherche et d’aide active auprès des promoteurs s’est poursuivi.  Nous avons travaillé au développement de secteurs ou de 
bâtiments commerciaux avec les firmes et agences suivantes : First Capital, J.J.Barnicke, Colliers International, Kesmat, Westclif.  Nous 
travaillons aussi en partenariat avec certains services de la Ville de Drummondville dont le Service des communications pour le dossier de 
gestion des vignettes de stationnement. Chaque année, nous informons et distribuons les vignettes de stationnement aux travailleurs du centre-
ville.   

Le Commissariat a aussi consolidé les liens existants avec la Chambre de commerce et d’industrie de Drummond en participant au comité
Affaires commerciales qui a récemment développé une formation en vente-conseil. Aussi, nous avons rencontré les agents de développement 
de la SDED afin de leur présenter notre mission et les différents services que nous offrons aux commerçants et promoteurs.  Finalement, 
l’Association des gens d’affaires de St-Nicéphore travaille de concert avec nous afin de développer le secteur commercial de cette nouvelle 
partie de la ville de Drummondville.    



Comme par les années passées, nous avons accueilli des stagiaires de l’Institut universitaire technologique de Fontainebleau. Ils ont travaillé à
la mise à jour de notre base de données et d’ informations relatives à chacun des commerces.   

Projet en cours

Suite à sa mise en candidature, le commissariat au commerce a été choisi membre-hôte du 28e Congrès national du Regroupement des 
centres-villes et des artères commerciales du Québec. La planification des aspects locaux de l’organisation a débuté en 2005.  L’événement se 
tiendra les 19 et 20 avril 2006 au Centre des Congrès et comprendra une mission économique au centre-ville.

Les statistiques

Du développement du secteur commercial résulte un gain net de l’ordre de 440 nouveaux emplois, un total relativement moins important que 
celui de l’an dernier. La ville de Drummondville a connu l’ouverture de près de 100 nouvelles entreprises commerciales. Nous poursuivons nos 
efforts en recrutement commercial et en service conseil auprès des entreprises en démarrage. Nous sommes intervenus dans plus de 114 
dossiers, comparativement à 80 en 2004, autant au niveau de l’aide au démarrage d’entreprise, de la recherche de localisation, des études de 
marché qu’au niveau du soutien au redressement d’entreprises existantes et au recrutement de nouvelles places d’affaires. De plus, nous avons 
organisé deux ouvertures officielles de commerces et cinq conférences de presse. Nous avons rédigé 59 recommandations au Comité
consultatif d’urbanisme (changement de zonage, affichage, etc.). 

SDC QUARTIER ST-JOSEPH

Depuis déjà 8 ans, la SDC Quartier St-Joseph de Drummondville nous confie le mandat de la gestion des cotisations, du développement et de la 
supervision des projets de promotion du quartier St-Joseph.

Activités de promotion

En 2005, nous avons organisé trois activités de promotion. À l’occasion de la fête des mères, nous avons proposé, aux clients de chaque 
commerce, la chance de participer à un tirage de produits et de services offerts par les commerçants du quartier d’une valeur totale de 900 $.  
En août, pour une sixième année consécutive, nous avons organisé notre fête de quartier annuelle. Tous les commerçants et résidents du 
quartier étaient invités à se rencontrer pour vendre leurs articles neufs ou usagés. Cette année, plusieurs organismes du quartier se sont joints à
l’événement. 

Développement commercial



Pour la période des fêtes, nous avons fait la promotion du quartier sur les ondes de Boom Fm (CHRD) où un message de trente secondes 
invitait les clients à venir redécouvrir le quartier et ses cinquante entreprises commerciales et de services.

Subvention pour la rénovation

Cette année encore, le quartier St-Joseph a pu bénéficier du programme de subvention pour la rénovation de façades. Les propriétaires du 
quartier ont pu profiter de montants additionnels pour effectuer la rénovation de leur bâtiments. Cette subvention a servi d’incitatif à la rénovation 
et a ainsi contribué à la revitalisation et la relance du quartier.

Recrutement commercial

Nous poursuivons la promotion du quartier St-Joseph à travers la Ville ainsi que la revitalisation du quartier. Nous diffusons les locaux 
disponibles dans le secteur auprès des nouveaux commerçants et auprès de ceux qui désirent se relocaliser et nous travaillons au recrutement 
commercial pour le quartier. 

Le bilan

Le bilan annuel compte 3 fermetures de commerces pour 8 ouvertures donc un gain net de 5 nouvelles implantations. Nous avons 52 membres 
et 10 locaux vacants.

De nouveaux partenaires

Depuis 2004, nous avons de nouveaux partenaires soit : Le Club de l’âge d’or, les loisirs St-Joseph, la Fabrique St-Joseph, le Groupe Action St-
Maurice, le Marché Public et le Centre Culturel. À l’automne 2005, avec leur collaboration, nous avons organisé la sixième édition de la Fête 
Populaire du quartier St-Joseph. Tous les organismes et leurs membres ont eu à s’impliquer et à organiser des activités d’animation.  L’activité
s’est tenue au Marché Public de Drummondville et la journée a été une grande réussite.  L’achalandage créée par l’événement fut beaucoup 
plus important que les années passées et c’est pourquoi nous prévoyons organiser l’événement au même endroit l’an prochain.

L’année 2006 s’annonce très mouvementée et riche en événements. Le quartier St-Joseph fera certainement parler de lui.

Développement commercial



L’année 2005 fut une année de continuité dans l’application du processus de revitalisation.  Une consultation publique a permis de 
revoir la façon de signaliser le centre-ville et par le fait, d’actualiser la façon d’afficher les points d’intérêts à l’intérieur de la ville.  

Il faut souligner l’engagement exemplaire de la Ville qui a permis la continuité dans l’application, pour une cinquième année 
consécutive, d’un programme de subvention à la rénovation.  Il est toujours important pour la Ville d’inciter les propriétaires des 
quartiers anciens autres que le centre-ville à faire des efforts pour la sauvegarde du patrimoine.  Le programme de revitalisation 
des vieux quartiers avec son volet de conservation du patrimoine bâti a été préparé en collaboration avec le Service d’urbanisme 
de la Ville de Drummondville.

Dans le cadre de ce programme, une soixantaine de propriétaires ont été rencontrés, ce qui engendrera des travaux sur 
environ une quarantaine de bâtiments. La nouveauté pour 2005, l’agrandissement du territoire d’intervention compte tenu 
de la fusion municipale.  La majorité de ses réalisations pourront être vues en 2006 étant donné la quantité de chantiers et 
l’horaire chargée des différents entrepreneurs.

Nous avons poursuivi nos recommandations au Comité consultatif d’urbanisme concernant les dossiers de PIIA en analysant les 
dossiers des secteurs patrimoniaux et commerciaux en collaboration avec le Service d’urbanisme. De plus, cette année, notre 
expertise a servi à orienter le Service d’urbanisme en ce qui a trait aux différentes modifications réglementaires favorisant le 
commerce à Drummondville.

Le Prix Mitchell, qui célébrait son onzième anniversaire, constitue une autre façon de promouvoir le patrimoine en soulignant les 
interventions de qualité et la persévérance des citoyens dans la conservation du bâti. Nous avons donc participé, conjointement 
avec le Service d’urbanisme, à l’élaboration des dossiers de candidatures, à leur analyse, à l’organisation des rencontres et à la 
remise des prix.  

Dans le domaine technologique, nous avons poursuivi l’entretien des sites de la Ville de Drummondville, de la SDC Quartier Saint-
Joseph et du Commissariat.

Interventions physiques



GESTION ET COORDINATION DE PROJETS

Intégration d’un nouveau concept d’enseignes publics et directionnels

La ville nous a mandaté afin d’effectuer un consensus sur la façon de signaliser le parcours vers le centre-ville, les enseignes 
publiques ainsi que directionnelles et touristiques découlant des consultations publiques de 2005 sur le développement du centre-
ville. Deux voies ont été retenues soient le boulevard Saint-Joseph (autoroute 20) pour sa fonction de vitrine commerciale 
régionale et la rue Saint-Pierre (autoroute 55) pour sa fonction commerciale à échelle plus petite et son accès direct vers le centre-
ville. Toutes les enseignes directionnelles et touristiques ont été analysées. La localisation du nouvel affichage et un nouveau 
concept ont été proposés au conseil. Une réglementation s’est aussi effectuée afin de limiter le nombre de panneaux touristiques. 
Le projet a été accepté et s’étendra à l’ensemble de la ville dans les années à venir. La première phase commencera ce printemps 
2006.

Dossiers réalisés pour le Service d’urbanisme de la ville

L’expertise du Commissariat au commerce en matière d’urbanisme a été requise par le Service d’urbanisme pour l’analyse de 
deux dossiers reliés à la révision des usages commerciaux afin de déterminer si ceux-ci sont toujours justifiés.

Une analyse urbanistique et commerciale a été réalisée sur le boulevard Mercure de la rue Poirier jusqu’à la 119e avenue. Cette 
analyse révèle que depuis plusieurs années, le boulevard Mercure est affecté par une érosion commerciale à certains endroits. 
Cette situation s’explique par la construction de l’autoroute 55 en 1974, déplaçant ainsi la circulation automobile du parcours 
Sherbrooke - Drummondville. Elle s’explique également en raison du développement du pôle commercial situé au nord-ouest de la 
ville, près de l’autoroute 20. L’apparition des Promenades Drummondville à la fin des années ’80, le réaménagement au début des 
années 2000 des Galeries Drummond en « Power Center » et l’implantation de magasins à grandes surfaces tels que « Wal
Mart », « Loblaws » auront eu un impact majeur sur la fonction commerciale tant du secteur que de la ville entière. L’actuel 
boulevard Mercure n’est plus qu’une voie de transit locale, un peu trop large, desservant les résidents des quartiers résidentiels 
environnants et les drummondvillois en général. 

Une analyse du tissu commercial sur le boulevard Mercure s’est effectuée de la 131e avenue jusqu’à la zone commerciale C02-26 
dans le secteur de Saint-Nicéphore. Tout comme le boulevard Mercure situé dans la partie de Drummondville, celui situé dans la 
partie de Saint-Nicéphore est aussi affecté par une érosion commerciale. 

Interventions physiques



L’analyse révèle qu’aujourd’hui, le boulevard n’est plus qu’une route secondaire ayant un faible débit de circulation entouré de 
quartiers résidentiels. Ce secteur étant assez permissif au niveau du règlement de zonage de la ville de Saint-Nicéphore; les 
zones commerciales permettent presque l’ensemble des types d’usage, une analyse et des recommandations ont été réalisées 
pour modifier les usages commerciaux permis au zonage.

Projets réalisés venant de demandes du conseil « en attente »

Projet de terrasses au centre-ville

Afin de rendre le centre-ville encore plus vivant, de réanimer son centre qu’est la « Place Saint-Frédéric », et ce sur une plus 
longue période, un projet de terrasse délimitée par la rue Heriot entre la rue Girouard jusqu’à la rue Marchand et de la rue 
Marchand entre la rue Heriot et la rue Brock a été avancé. Quatre concepts et croquis ont été proposés. Un seul plan 
d’aménagement est ressorti et a été cartographié.

Réaménagement du stationnement de la bibliothèque municipal de Drummondville

Le réaménagement du stationnement visait principalement les éléments suivants :

Interventions physiques

réaménager le stationnement de la même façon que celui déjà aménagé sur le côté de la bibliothèque;
introduire un aménagement paysagé en continuité avec celui fait pour le devant;
faire des cases de stationnements réservées exclusivement aux employés de la bibliothèque;
faire deux cases de stationnement réservées aux gens handicapés;
réaliser un plan final d’aménagement cartographié.



Dossier statistique

Le Commissariat au commerce a conçu et réalisé un dossier statistique sur la ville de Drummondville à l’aide des recensements de 
1996 et 2001 provenant de statistiques Canada. Le dossier a été créé afin de décrire principalement la situation démographique et 
économique de Drummondville tout en faisant ressortir les particularités de celles-ci. Le but étant de distribuer, le dossier une fois 
complété et corrigé, à l’ensemble des services de la Ville.

Logiciel Gestion commercial

Prise de photos de commerces durant l’été 2005 afin de les incorporer dans le logiciel par la suite (500 photos ont été prises). Plus 
de 50 modifications et mises à jour ont été effectuées afin d’améliorer notre produit.

Interventions physiques



Aux  administrateurs de
CORPORATION RUES PRINCIPALES DRUMMONDVILLE

J'ai vérifié le bilan intermédiaire de CORPORATION RUES PRINCIPALES DRUMMONDVILLE au 31 décembre 2005 ainsi que les 
états des résultats, de l'évolution des actifs nets et des flux de trésorerie de la période terminée à cette date. La responsabilité de 
ces états financiers incombe à la direction de l'organisme. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états 
financiers en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent 
que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l'assurance raisonnable que les états financiers sont exempts 
d'inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l'appui des montants et des 
autres éléments d'information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l'évaluation des principes comptables 
suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu'une appréciation de la présentation d'ensemble des états 
financiers.

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de l'organisme au 
31 décembre 2005 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminée à cette date selon 
les principes comptables généralement reconnus du Canada. 

Drummondville ANDRÉ GODBOUT
Le 21 mars 2006 Comptable agréé
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RÉSULTATS
exercice terminé le 31 décembre 2005

202 305 $
1 236 $
3 660 $

978 $
1 523 $
3 002 $

600 $
2 253 $
9 200 $
2 090 $
7 918 $ 

743 $
1 290 $
7 175 $     

155 $
-
-

--------------
244 128 $

7 570 $

214 998 $
1 264 $
4 602 $

904 $
765 $

2 259 $
227 $

1 843 $
8 757 $
2 231 $
8 586 $ 

329 $
1 390 $
4 020 $     

403 $
2 050 $
8 542 $

--------------
263 177 $

535 $

Salaires et charges sociales
Assurances
Communications
Cotisations et affiliations
Entretien et réparation équipement
Fournitures de bureau
Frais bancaires et intérêts
Formation
Frais de représentation et de déplacement
Papeterie et frais de bureau
Projets spéciaux (colloque, développement économique)
Publicité et promotion
Secrétariat
Services professionnels
Intérêts dette à long terme
Perte sur cessions d’immobilisations
Amortissement des immobilisations corporelles

Excédant des produits sur les charges

Annexe B - FRAIS D’EXPLOITATION

219 544 $
20 000 $
2 986 $
9 000 $

168 $
--------------

251 698 $
- - - - - - - -

223 500 $
20 000 $
2 586 $
9 000 $
8 626 $

--------------

263 712 $
- - - - - - - -

Ville de Drummondville
Société de développement économique Drummond (CLD)
Emploi et immigration
SDC Quartier Saint-Joseph
Autres

2004 2005
Annexe A – CHIFFRE D’AFFAIRES
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Évolution des actifs nets

exercice terminé le 31 décembre 2005        

53 937 $54 472 $2 905 $51 567 $SOLDE À LA FIN

-
--------------

-
--------------

(8 941) $
--------------

8 941 $
--------------

Investissement en immobilisation

7 570 $535 $11 127 $    (10 592) $
Excédant (insuffisance) des 
produits sur les charges

46 367 $53 937 $719 $53 218 $SOLDE D’OUVERTURE

TotalTotal
Non

Affectés

Investis en 
Immobi-
lisations

2004
(12 mois)         

2005
(12 mois)
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Bilan 

31 décembre 2005

2004

19 770 $
3 255 $

------------
23 025 $

61 218 $

84 243 $

2005

24 408 $
2 221 $

------------
26 629 $

55 693 $

82 322 $

ACTIF

ACTIF À COURT TERME
Encaisse
Débiteurs (note 3)

IMMOBILISATIONS CORPORELLES (note 4)

Signé pour le conseil d’administration,

………………………………………………….. administrateur
………………………………………………….. administrateur
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Bilan 

31 décembre 2005

2004

22 306 $
3 870 $

26 176 $

4 130 $

30 306 $

53 218 $
719 $

53 937 $
84 243 $

2005

23 724 $
4 126 $

27 850 $

-

27 850 $

51 567 $
2 905 $

54 472 $
82 322 $

PASSIF
PASSIF À COURT TERME
Créditeurs (note 6)
Dette à long terme échéant au cours du prochain exercice (note 7)

Dette à long terme (note 8)

ACTIFS NETS
Investis en immobilisation
Non affectés

Signé pour le conseil d’administration,

………………………………………………….. administrateur
………………………………………………….. administrateur
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Flux de trésorerie

exercice terminé le 31 décembre 2005

2004

7 570 $

-
-
7 570 $

8 317 $
15 887 $

(12 086) $
-

(12 086) $

8 000 $
(5 500) $

(82 544) $
(80 044) $

(76 243) $

96 013 $

19 770 $

2005

535 $

8 542 $
2 050 $

11 127 $

2 452 $
13 579 $

(5 518) $
451 $

(5 067) $

-
(3 874) $
-

(3 874) $

4 638 $

19 770 $

24 408 $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT (note 11)
Excédant (insuffisance) des produits sur les charges

Amortissements des immobilisations corporelles
Perte sur la cession d’immobilisations corporelles

Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement (note 8)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition d’immobilisations corporelles
Produit de la cession d’immobilisations corporelles

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Emprunts à long terme
Remboursement de la dette à long terme
Apports reportés

AUGMENTATION (DIMINUTION) DES ESPÈCES 

Encaisse au début

Encaisse à la fin
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Notes complémentaires 
31 décembre 2005

1. STATUT ET NATURE DES ACTIVITÉS

L’organisme sans but lucratif est constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies du Québec, et est un organisme exempt 
d’impôt au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu. L’organisme a pour but de faire des études et des recommandations quant au 
développement, à la gestion et à l’administration des artères commerciales de Drummondville ainsi que planifier, préparer et organiser 
des activités afin de promouvoir le développement de ces artères.

2. MODIFICATION DE CONVENTIONS COMPTABLES

Au cours de l’exercice, l’organisme a décidé de commencer à amortir ses immobilisations corporelles. Celles-ci n’étaient antérieurement 
pas amorties. Cette modification comptable n’a pas été appliquée rétroactivement. Si les immobilisations corporelles n’avaient pas été
amorties, l’excédent des produits sur les charges seraient plus élevé de 8 542 $ ainsi que les immobilisations corporelles au bilan.

3. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Utilisations d’estimations 
Pour préparer les états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus au Canada, la direction doit établir 
des estimations et poser des hypothèses qui influent sur le montant des actifs et des passifs et les informations à fournir sur les actifs et 
les passifs éventuels à la date du bilan ainsi que sur le montant des produits et des charges de l’exercice. Ces estimations sont révisées 
périodiquement et, s’il s’avère nécessaire, des ajustements sont portés aux résultats de l’exercice où ils sont connus.

Immobilisations
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et ne sont amorties en fonction de leur durée de vie utile respective selon la 
méthode de l’amortissement linéaire et aux taux indiqués ci-dessus:

Taux
Équipement 4  ans
Mobilier de bureau 10 ans

Apports reçus sous formes de services
En raison de la difficulté de déterminer la juste valeur des apports reçus sous forme de services, ceux-ci ne sont pas constatés dans les 
états financiers.
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Notes complémentaires 
31 décembre 2005

2005
Valeur nette                   

6. EMPRUNT BANCAIRE

L’emprunt bancaire autorisé au montant de 10 000 $ porte intérêt au taux préférentiel plus 2,75 %.  L’emprunt bancaire est 
renégociable annuellement

49 846 $
11 372 $

61 218 $

48 663 $
7 030 $

55 693 $

Équipement
Mobilier de bureau

2004 
Valeur netteCoût         Amortissement cumulé

51 778 $                     3 115 $
12 458 $ 5 428 $

64 236 $ 8 543 $

5. IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES

2004

1 076 $
2 179 $
-

3 255 $

2005 

326 $
1 625 $

270 $

2 221 $

4.       DÉBITEURS

Clients
Taxe de vente et taxe sur les produits et services  
Autres

Rapport du vérificateur
Constatation des produits

L’organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Les apports affectés sont constatés à titre de produits de 
l’exercice au cours duquel les charges connexes sont engagées. Les apports non affectés sont constatés à titre de produits 
lorsqu’ils sont reçus ou à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est 
raisonnablement assurée. 



Notes complémentaires 
31 décembre 2005

2004

6 863 $
9 665 $
5 778 $

22 306 $

2005

3 844 $
13 143 $
6 737 $

23 724 $

7. CRÉDITEURS

Fournisseurs et frais courus
Salaires et vacances
Retenues à la source et charges sociales

Rapport du vérificateur

2004

8 000 $

3 870 $
4 130 $

2005

4 126 $

4 126 $
-

4 126 $

8. DETTE À LONG TERME

Emprunt remboursable par versements mensuels de 356 $ incluant le capital 
et les intérêts calculés au taux de 6,5 %, échéant en décembre 2006

Dette à long terme échéant au cours du prochain exercice

Les versements estimatifs à effectuer au cours des deux prochains exercices 
sont les suivants:

2006



Notes complémentaires 
31 décembre 2005

9. VARIATION NETTE DES ÉLÉMENTS HORS CAISSE DU FOND DE ROULEMENT
2005                    2004

Débiteurs 1 034 $ (2 137) $ 
Créditeurs 1 418 $ 10 634 $

2 452 $ 8 317 $ 

10. INSTRUMENTS FINANCIERS

Risque de crédit

L’organisme n’est pas exposé à un risque important à l’égard d’un client et d’un particulier ou d’une quelconque contrepartie. La 
majorité des comptes clients proviennent d’institutions gouvernementales.  

Risque de taux d’intérêt

Le risque de taux d’intérêt de la société est limité. Une variation de taux d’intérêt de 1 % n’aurait pas d’incidence importante sur les 
résultats ou sur la situation financière de l’organisme.

Juste valeur

Les valeurs comptables de ces éléments d’actif et de passif à court terme sont comparables à leurs justes valeurs en raison de 
l’échéance prochaine de ces instruments financiers. 

La juste valeur de la dette à long terme est égale à la valeur comptable étant donné que le taux d’intérêt est variable.
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Notes complémentaires 
31 décembre 2005

10. CHIFFRES COMPARATIFS

Certains chiffres de l’exercice 2004 ont été reclassés afin de rendre leur présentation identique à celle de l’exercice 2005.

11. FLUX DE TRÉSORIE

Les flux de trésorerie se rapportant aux intérêts se détaillent comme suit:

2005 2004

Intérêts versées 403 $ 155 $
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Données économiques

Investissements Drummondville

Investissements bâtiments: 15 146 805 $

Investissements commerciaux: 20 924 628 $

Investissement global: 33 071 433 $

Création/perte emplois Drummondville

Création: 725

Pertes: 260

Total: 465

Nombre d’employés commerces et services

MRC 21 996

Drummondville: 14 941

Centre-ville: 3 683

Quartier Saint-Joseph 443

Investissements centre-ville

Investissements bâtiments: 2 809 262 $

Investissements commerciaux: 1 678 706 $

Investissement global: 4 487 968 $

Investissements quartier Saint-Joseph

Investissements bâtiments: 253 450 $

Investissements commerciaux: 175 400 $

Investissement global: 428 850 $



Locaux commerciaux Drummondville

Locaux: 2025

Locaux vacants: 187

Taux de vacances: 9,23 %

Locaux commerciaux MRC

Locaux: 3067

Locaux vacants: 213

Taux de vacances: 6,94 %

Locaux commerciaux centre-ville

Locaux: 579

Locaux vacants: 87

Taux de vacances: 15,03 %

Locaux commerciaux quartier Saint-Joseph

Locaux: 131

Locaux vacants: 9

Taux de vacances: 6,87 %

Données économiques



Données économiques
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Source: Commissariat au commerce, mars 2006



Données économiques
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Données économiques
Principaux investissements commerciaux par catégorie de mix

Code SCIAN Catégorie Nb. Ent. Montant

238160 Entrepreneur en travaux de toitures 1 50 000 $

238910 Entrepreneurs en préparation de terrains 2 319 000 $

416120 Entrepreneur en travaux d’électricité 2 400 000 $

441110 Marchands d’automobiles neuves 4 3 319 000 $

441120 Marchands d’automobiles d’occasion 2 597 525 $

441210 Marchands de véhicules de plaisance 1 400 250 $

441310 Magasins de pièces et d’accessoires pour 6 861 000 $
véhicule automobile

442210 Magasins de revêtement de sol 4 534 000 $

442298 Magasins de tous les autres accessoires de la maison 1 220 000 $

444130 Quincailleries 3 128 700 $

444190 Marchands d’autres matériaux de construction 3 379 000 $

445299 Tous les autres magasins d’alimentation spécialisée 1 70 000 $

446110 Pharmacies 3 6 514 097 $

448120 Magasins de vêtements pour femme 3 76 000 $

448130 Magasins de vêtements pour enfants et bébés 1 52 000 $



Données économiques
Principaux investissements commerciaux par catégorie de mix

Code SCIAN Catégorie Nb. Ent. Montant

448190 Magasins de tous les autres vêtements 3 171 000 $

448210 Magasins de chaussures 2 681 000 $

448310 Bijouteries 3 70 206 $

451110 Magasins d’articles de sport 1 554 900 $

451120 Magasins d’articles de passe-temps, de jouets, jeux 1 127 000 $

451210 Librairies et marchands de journaux 2 132 000 $

453310 Magasins de marchandises d’occasion 1 100 000 $

453910 Animaleries et magasins de fournitures pour animaux 2 101 600 $

454310 Marchand de combustible 1 50 000 $

484110 Transport local par camion de marchandises diverses 3 108 000 $

484121 Transport de marchandises diverses longue distance 1 300 000 $

485410 Transport scolaire et transport d’employés 2 140 000 $

492110 Messageries 2 1 000 400 $

512130 Présentation de films et vidéos 1 3 750 000 $



Données économiques
Principaux investissements commerciaux par catégorie de mix

Code SCIAN Catégorie Nb. Ent. Montant

517510 Câblodistribution et autres activités de distribution 3 2 256 000 $

522111 Activités bancaires aux particuliers et aux entreprises 1 684 000 $

523990 Toutes les autres activités d’investissement financier 2 1 054 000 $

531210 Bureaux d’agents et de courtiers immobiliers 2 193 010 $

531310 Gestionnaires de biens immobiliers 1 67 650 $

532230 Location de bandes et de disques vidéo 5                                          790 000 $

541840 Représentants de médias 1 200 000 $

561410 Services de préparation de documents 2   160 000 $

561490 Autres services de soutien aux entreprises 1 1 002 500 $

611510 Écoles techniques 2 137 370 $

612210 Cabinets de dentistes 3 599 000 $

621320 Cabinets d’optométristes 1 756 860 $

621390 Cabinets de tous les autres praticiens 2 81 000 $

623991 Maisons de transitions pour femme 1 170 800 $

624410 Services de garderie 4 266 000 $



Données économiques
Principaux investissements commerciaux par catégorie de mix

Code SCIAN Catégorie Nb. Ent. Montant

721111 Hôtels 1 1 036 462 $

722110 Restaurants à service complet 4 516 000 $

722210 Établissements de restauration à service restreint 5 823 000 $

722330 Cantines et comptoirs mobiles 2 281 500 $

722410 Débits de boisson 7 160 200 $

811111 Réparations générales de véhicules automobiles 6 406 100 $

811121 Réparation et entretien de la carrosserie, de la 1 65 000 $
peinture et de l’intérieur de véhicules automobiles

811192 Lave-autos 3 423 210 $

811490 Autres services de réparation d’articles personnels 1 90 300 $

812115 Salons de beauté 10 147 100 $

812116 Salons de coiffures 5 55 225 $

812190 Autres services de soins personnels 4 313 825 $

813910 Association de gens d’affaires 1 325 000 $

912910 Autres services des administrations publiques prov. 2 588 000 $



Les bénéfices de la gestion de la fonction commerciale

Bénéfices quantitatifs

Bénéfices qualitatifs

Rentabiliser les investissements publics 

Protéger les valeurs foncières 

Consolider la base économique  

Créer et maintenir des emplois  
Rechercher un développement harmonieux 

Construire une identité urbaine 

Devenir le choix des investisseurs 



Expertise en gestion commerciale urbaine

Système dynamique de données sur les permis 

Collecte de données sur la dynamique commerciale

SCIAN
Type d’activité
Superficie
Matricule
Desserte

Rapport annuel sur la fonction commerciale

Implantations
Fermetures
Agrandissements
Investissements
Locaux vacants
Terrains vacants
Achalandage
Circulation

État du parc commercial
Bilan des investissements
Rentabilité des investissements publics

Système de gestion des données

Géo localisation
Base de données par desserte
Adéquation offre et demande
Données démographiques

Analyses économiques
Taux d’absorption commercial
Pronostics de développement commercial
Pronostics de développement résidentiel
Études d’impact

Les facteurs critiques de succès



Les vocations possibles des terrains vacants

Maintenir
la vocation

Pour maintenir le pouvoir 
d’attraction du lieu

Pour préserver le grain
commercial

Pour bonifier une vocation 
commerciale

Pour servir des besoins 
futurs apparents

Modifier
la vocation

Pour éviter l’étalement 
commercial

Pour bonifier une autre 
affectation urbaine

Pour limiter l’offre 
commerciale

Pour agrandir la fonction 
résidentielle

Le taux d’absorption net annuel 
de terrains commerciaux

Le potentiel de développement 
résidentiel annuel

La zone d’attraction régionale

L’amplitude des projets 
commerciaux des banlieues

La politique de gestion des 
terrains vacants

Le coût futur des 
infrastructures municipales

La stratégie de recrutement 
commercial

Le maintien de l’intégrité
commerciale dans le temps

Un plan de développement 
quinquennal



Maintenir la vocation Modifier la vocation

Implication 
municipale

Valorisation

En développementRégulation

Protection

Changement dans 
la structure commerciale

Forte

ForteLégère

Légère

La programmation des actions



Une formule pour identifier les priorités

B = Superficie des locaux vacants de la 
desserte.

A = Indice négatif. La valeur varie de 1 à
5. La valeur est négative pour les 
dessertes faibles. La valeur est positive et 
égale à 1 pour les dessertes sans 
problème.

C = Équivalence terrains en local. On 
ne peut pas comparer des terrains avec 
des locaux. Il faut multiplier la valeur de la 
superficie des terrains vacants par 30%.

D = Valeur des superficies totales du 
mix de la desserte. Les locaux vacants y 
sont donc déjà compris.

(B + C) (D + C) 

Les termes B + C = Valeur théorique des 
superficies commerciales disponibles

D + B = Nouvelle valeur des superficies 
totales du mix de la desserte

L’indice 
La valeur finale (positive ou négative) permet de comparer les dessertes 
entre elles sans égard à la taille de la fonction commerciale. Donc, on 
peut comparer des enjeux similaires d’une desserte à l’autre.

(B + C)

(D + C) 

La formule

A*



Le néolibéralisme favorise le développementMythe 1

Selon cette doctrine, l’optimisation économique 
s’obtient par le jeu des forces du marché et par 
un minimum d’intervention municipale.

La Ville se soumet aux impératifs du marché au 
détriment de l’harmonie de ses fonctions urbaines. Par 
la maîtrise de son développement, la Ville optimise ses 
fonctions urbaines pour son propre usage.

La fonction commerciale ne peut être contrôléeMythe 2

Par leurs investissements, les promoteurs 
détiennent les clés du pouvoir économique et 
cela réussit bien jusqu’à maintenant.

Des expériences documentées démontrent qu’un 
contrôle urbain de la fonction commerciale produit des 
bénéfices tant commerciaux qu’urbains.

La Ville n’a pas l’expertise de la gestion commercialeMythe 3

La Ville doit se concentrer sur l’aménagement du 
territoire et sur son développement économique, 
mais dans le respect des forces du marché.

La Ville peut acquérir les compétences nécessaires 
comme elle le fait déjà en développement industriel et 
touristique.

Le mot de la fin

Source: Pierre Laflamme, Demarcom


